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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL 

 

      Du mardi 18 décembre 2018 à 18 h 30 

 

 
N° 39-07-18 

 

Objet : Note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 

Référence : Art 2121-12 du C.G.C.T. 

 

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Carmen MOUTOT ; Didier MILHAU ; Christine MAURAISIN ; Gilles FAGES ; 

Brigitte CAVERIVIERE ; Jean-Claude MATHIEU ; Catherine MENA ; Yves YORILLO ; Régine RENAULT ; Pierre 

SANTORI ; Ghislaine RAYNAUD ; Jacqueline PATROUIX ; Angélique PIEDVACHE ; Julien RIBOT ; Claudette PYBOT ; 

Christian THUAU ; Isabelle JOLIBOIS Serge DEIXONE  Sylvie LETIENT Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI ; 

Claude PONCET ; Jean-Pierre CIRES ; Monique CAYROL. 

Absents ayant donné procuration en application de l’article L.2121.20 du Code Général des 

Collectivités Locales : René ATTARD par Catherine MENA ; Lydia AUBERT par  Claudette PYBOT. 

Absents : Frédéric GRANGER ; Lionel MUNOZ. 

 

 

Secrétaire de séance : Angélique PIEDVACHE 

 

 

En ouverture de séance, à la demande de Monsieur le Maire, une minute de silence est 

observée en hommage des victimes des attentats de Strasbourg du 11 décembre 2018. 

 

 

I. Décision du Conseil Municipal pour le retrait de fonction d’adjoints 

a. Retrait de fonction d’adjoint à Madame MOUTOT Carmen 

 Conformément à l’article 2122-1 du CGCT, le conseil municipal, dans sa séance du 05 Avril 

2014 a élu Mme MOUTOT Carmen aux fonctions de 1er adjoint.  

Conformément à l’article L2122-18 et L 2122-23 du CGCT, conférant au maire le pouvoir de 

déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, Monsieur le Maire avait décidé de donner délégation à Mme MOUTOT 

Carmen 

Conformément à l’article L2122-20 du CGCT, Monsieur le Maire, par arrêté en date du 27 

Novembre 2018, a supprimé, sur la demande de l’adjoint, ses délégations de fonction et de 

signature du fait de mésententes nuisant à la bonne administration communale et rendant 

impossible le maintien de la délégation.  

Conformément aux dispositions de l’article L2122-18 du CGCT précisant que, lorsque le 

maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se 

prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions.  

Nombre de conseillers 

 

présents :     25  

votants :        27  

en exercice :  29    
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Considérant la réponse apportée à la question écrite n°65017 et publiée au JO le 23 mars 

2010, stipulant clairement qu’outre les dispositions de l’article L2122-18 qui n’ont aucun 

effet juridique sur l’arrêté de retrait pris par le maire, elles ont pour objet de permettre au 

conseil municipal, s’il l’estime utile pour la bonne gestion de la commune, de mettre fin aux 

fonctions de l’adjoint qui a perdu la confiance du maire.  

Considérant qu’il convient à M le Maire de préciser qu’afin de se conformer aux 

prescriptions de la Loi, il faut demander aux membres du conseil municipal de se prononcer 

sur le maintien de Mme MOUTOT Carmen  dans sa qualité d’adjoint sans délégation.  

M le Maire propose, considérant la volonté publique de Mme MOUTOT Carmen d’exprimer 

son opposition à la gestion des affaires communales par la municipalité conduite par le 

Maire, de ne pas maintenir Mme MOUTOT Carmen  dans l’exécutif communal. 

M le Maire propose aux membres du conseil municipal de se prononcer sur le retrait de 

fonction d’adjoint  de Madame MOUTOT Carmen. 

Vote à la majorité par 23 voix. 

4 contre (C. Poncet ; S. Lallemand ; C Moutot ; C. Mauraisin) 

 

b. Retrait de fonction d’adjoint à Madame MAURAISIN Christine 

Conformément à l’article 2122-1 du CGCT, le conseil municipal, dans sa séance du 05 Avril 

2014 a élu Mme MAURAISIN Christine aux fonctions de 3ème adjoint.  

Conformément à l’article L2122-18 et L 2122-23 du CGCT, conférant au maire le pouvoir de 

déléguer une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, Monsieur le Maire avait décidé de donner délégation à Mme MAURAISIN 

Christine 

Conformément à l’article L2122-20 du CGCT, Monsieur le Maire, par arrêté en date du 26 

Octobre 2018, a supprimé, sur la demande de l’adjoint, ses délégations de fonction et de 

signature du fait de mésententes nuisant à la bonne administration communale et rendant 

impossible le maintien de la délégation.  

Conformément aux dispositions de l’article L2122-18 du CGCT précisant que, lorsque le 

maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se 

prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions.  

Considérant la réponse apportée à la question écrite n°65017 et publiée au JO le 23 mars 

2010, stipulant clairement qu’outre les dispositions de l’article L2122-18 qui n’ont aucun 

effet juridique sur l’arrêté de retrait pris par le maire, elles ont pour objet de permettre au 

conseil municipal, s’il l’estime utile pour la bonne gestion de la commune, de mettre fin aux 

fonctions de l’adjoint qui a perdu la confiance du maire.  

Considérant qu’il convient à M le Maire de préciser qu’afin de se conformer aux 

prescriptions de la Loi, il faut demander aux membres du conseil municipal de se prononcer 

sur le maintien de Mme MAURAISIN Christine dans sa qualité d’adjoint sans délégation.  

M le Maire propose, considérant la volonté publique de Mme MAURAISIN Christine de 

quitter la majorité municipale et son opposition à la gestion des affaires communales par la 
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municipalité conduite par le Maire, de ne pas maintenir Mme MAURAISIN Christine dans 

l’exécutif communal. 

M le Maire propose aux membres du conseil municipal de se prononcer sur retrait de 

fonction d’adjoint  de Madame MAURAISIN Christine. 

Vote à la majorité par 23 voix. 

4 contre (C.Poncet ; S. Lallemand ; C. Moutot ; C. Mauraisin) 

 

II. Détermination du nombre des adjoints au Maire 

Conformément à l’article L.2122.2 du C.G.C.T., « le conseil municipal détermine le nombre 

des adjoints au maire sans que ce nombre puisse excéder 30 % de l’effectif légal du conseil 

municipal ». 

Pour la Commune de Sigean, l’effectif légal du conseil municipal est de 29 membres. 

Le nombre d’adjoints au maire peut être de 8. 

Par délibération du 02 Avril 2014, le nombre d’adjoint avait été fixé à 8. 

Il est proposé de maintenir le nombre d’adjoint à 8. 

Vote à la majorité par 20 voix pour. 

4 contre (C. Poncet ; S. Lallemand C. Moutot ; C. Mauraisin) 

3 Abstentions (J.P. Cires ; M. Cayrol ; S. Letient) 

 

III.  Election des Adjoints au Maire. 

 Le Conseil est informé que suite au non maintien de Madame MOUTOT dans ses 

fonctions de 1ère Adjointe au Maire et de Madame MAURAISIN dans ses fonctions de 3ème 

Adjointe au Maire selon délibérations du conseil municipal séparées de ce jour, il convient 

de procéder à l’élection de nouveaux Adjoints au Maire dans les conditions prévues aux 

articles L. 2122-7-2 et L.2122-10 du code général des collectivités territoriales. Le scrutin est 

secret et à la majorité absolue. 

  

 En application des dispositions de l’article L.2122-10 dernier alinéa du code général 

des collectivités territoriales, il est proposé que les nouveaux Adjoints au Maire 

n’occuperont pas les mêmes rangs que ceux laissés vacants. En conséquence, les Adjoints au 

Maire actuellement en poste montent dans les rangs et il convient d’élire les 7e et 8e 

Adjoints au Maire. 

 

 La liste Régine RENAULT obtient la majorité des voix (21 et 6 abstentions) 

 Madame Régine RENAULT est nommée 7
ème

 adjoint au Maire 

 Monsieur Pierre SANTORI est nommé 8
ème

 adjoint au Maire 
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IV. DELEGATIONS DU CONSEIL AU MAIRE : Informations sur les décisions prises. 

 

L’assemblée est informée des décisions prises par le Maire dans le cadre des délégations 

attribuées  par le conseil municipal lors de la séance du 29 août 2014. 

 

162/2018 : Commande  de fourniture et pose de menuiseries 13 rue du bassin avec 

MENUISERIE DU ROUSSILLON  pour un montant  de 3938.50 € (sans TVA) 

 

163/2018 : Commande  de lampes éclairage public avec LUMECLAIRAGE pour un montant  

de 1539.60 € TTC 

 

164/2018 : Commande  de rideaux pour le dortoir de l’école maternelle avec ATELIER 

SELLIER TAPISSIER D’ART pour un montant  de 1119.95 € TTC 

 

165/2018 : Commande  de relevé topographique de parcelles avec GEAUDE pour un 

montant  de 1380 € TTC 

 

166/2018 : Commande  de location de matériel informatique à compter du 01.01.2019 avec 

ABSYS pour un montant trimestriel de 2568 € TTC 

 

167/2018 : Commande  d’illuminations pour noël avec GROUPE LEBLANC pour un montant  

de 2109.43 € TTC 

 

168/2018 : Commande  de matériel et mobilier pour la ludothèque avec LACOSTE pour un 

montant  de 1313.35 € TTC 

 

169/2018 : Commande  de matériel et mobilier pour la ludothèque avec WESCO pour un 

montant  de 3206.90 € TTC 

 

170/2018 : Commande  de relevés topographiques  pour la rénovation du Cinéma et  de 

l’O.T. avec GEAUDE pour un montant  de 3216 € TTC 

 

171/2018 : Vente de la concession n° 1227 du cimetière communal. 

 

172/2018 : Accord cadre à bons de commande du GRAND NARBONNE pour du mobilier 

scolaire avec SIMIRE SA pour un montant  maximum annuel de 2500 € HT soit 3000 € TTC 

 

173/2018 : Marché public pour la révision allégée du PLU avec OC’TEHA pour un montant  

de  15000 € HT soit 18000 € TTC 

 

174/2018 : Commande  de travaux de chaufferie de l’école primaire avec GRIFFOUL Frédéric 

pour un montant  de 1105.20 € TTC 

 

175/2018 : Commande  de travaux de toiture cave coopérative avec VALLEJO 

CONSTRUCTION pour un montant  de 6466.80 € TTC 
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176/2018 : Commande  de travaux complémentaires de chaufferie de l’école primaire  avec 

GRIFFOUL Frédéric pour un montant  de 1617 € TTC 

 

177/2018 : Commande  de travaux de rive du gymnase avec ETS COURCIERES pour un 

montant  de 1717.20 € TTC 

 

178/2018 : Commande  de mobilier pour l’école primaire avec UGAP pour un montant  de 

1791.37 € TTC 

 

179/2018 : Contrat d’animation pour  le 21 décembre 2018 avec MILLE ET UNE ETOILES pour 

un montant de 2000 € TTC  

 

180/2018 : Contrat d’animation pour  le 21 décembre 2018 avec FRANCE D PROD pour un 

montant de 1750 € TTC  

 

181/2018 : Commande  de fourniture et pose de vidéo surveillance des services techniques 

avec ATL pour un montant  de 2607.65 € TTC 

 

182/2018 : Commande d’installation du module Répertoire Electoral Unique avec  GFI pour 

un montant  de 1236 € TTC 

 

183/2018 : Marché public pour mise à disposition gratuite d’un véhicule 9 places financé par 

la publicité avec VISIOCOM pour une durée de 3 ans. 

 

184/2018 : Commande  de fourniture et pose de barrières inondation avec SUD OUEST 

CLOTURES pour un montant  de 15 204 € TTC 

 

185/2018 : Commande  de panneaux pour les barrières inondation avec SIGNAUX GIROD 

pour un montant  de 1236.56 € TTC 

 

186/2018 : Commande  de fourniture et pose de portes de garage ancienne  gendarmerie 

avec MENUISERIE DU ROUSSILLON  pour un montant de 5476.32 € (sans TVA) 

 

Le Conseil prend acte de ces décisions 

 

 

V. Décision modificative n° 1 : Budget Crèche 2018 

 

L’exécution budgétaire de l’exercice en cours nécessite des modifications de certaines lignes 

de crédits sur le budget de fonctionnement de la crèche. Ces modifications portent sur la 

réaffectation de crédits au sein du chapitre 012 Charges de Personnel compte tenu des 

absences pour maladie. Elles sont équilibrées par les recettes provenant du remboursement 

sur rémunération du personnel par les assurances statutaires soit + 3 500 €. 

 

Vote à l’unanimité. 
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VI. Décision modificative n° 2 : Budget Principal 2018 

 

L’exécution budgétaire de l’exercice en cours nécessite des modifications de certaines lignes de 

crédits  dans les sections de fonctionnement et d’investissement. Ces modifications de fin 

d’exercice  sont proposées au conseil. 

 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 

 

Imputation objet  Montant en € 

60611/020 Eau et assainissement -     3 000.00 

6135/020 Locations mobilières +     4 000.00 

615221/020 Entretien bâtiments publics +     7 000.00 

615221/413 Entretien piscine +     3 000.00 

615231/810 Entretien voirie +     1 000.00 

615232/810 Entretien réseaux +     5 000.00 

61551/020 Entretien matériel roulant +   10 000.00 

6156/020 Maintenance  +   10 000.00 

6168/020 Assurances +    1 000.00 

6236/020 Catalogues et imprimés +    2 000.00 

6241/020 Transports de biens +       800.00 

63512/020 Taxes foncières +    1 500.00 

739115/01 Prélèvement au titre loi SRU +       500.00 

6558/020 Autres contributions obligatoires +    1 500.00 

 

TOTAL 

 

       +   44 300.00 

 

Recettes : 

 

 

Imputation Objet Montant en € 

70848/01 Mise à disposition de personnel –Autres 

organismes 

+     8 000.00 

73223/01 FPIC -     3 126.00 

7328/01 Autres reversements de fiscalités -     7 000.00 

7411/01 Dotation forfaitaire -      2 197.00 

74121/01 Dotation de solidarité rurale +   21 972.00 

74127/01 Dotation nationale de péréquation -      3 070.00 

74748/212 Participations autres communes +     1 600.00 

7488/33 Autres participations +     6 000.00 

752/71 Revenus des immeubles +   12 000.00 

7588/020 Autres produits de la gestion courante +     5 121.00 

7788/830 Produits exceptionnels divers +     5 000.00 

                                                                                                  

                                                                                                                  

TOTAL 

   +   44 300.00 
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 Section d’investissement : 

 

Dépenses : 

 

Imputation objet  Montant en € 

21318/020/040 OO Travaux en régie bâtiments publics -    10 000.00 

2151/020/040 OO Travaux en régie voirie +   10 000.00 

2112/822/041 OP Terrains de voirie +     1 000.00 

202/810 Modification PLU -    32 400.00 

202/820 Révision PLU -      2 000.00 

2031/833 Frais études Grand salin +      5 100.00 

21311/020 Travaux Hôtel de ville +     3 800.00 

21312/020 Travaux bâtiments scolaires +   42 100.00 

2151/020 Travaux réseaux de voirie +   15 300.00 

21534/020 Travaux réseaux E.P. +   15 000.00 

2182/810 Matériel de transport +   11 331.00 

2183/020 Matériel de bureau et informatique -     5 000.00 

2184/212 Mobilier +     5 000.00 

2188/64 Matériel Crèche +   17 204.00 

2188/810 Matériel services techniques +   13 000.00 

2312/412/228 Travaux en cours Pelouse stade +     6 100.00 

2312/422 Travaux en cours Skate parc +     5 500.00 

2313/020 Travaux en cours bâtiments divers -    79 700.00 

2313/314 Travaux en cours Cinéma +    22 200.00 

2313/521/219 Travaux en cours Mise en accessibilité Ad’AP -    10 331.00 

2313/64 Travaux en cours Crèche -    17 204.00 

2315/814 Travaux en cours E.P. -   15 000.00 

2315/822/158 Travaux en cours voirie divers -    46 800.00 

2315/822/214 Travaux en cours Rue Cap de Roc +      8 600.00 

2315/822/221 Travaux en cours RD3009 avenue Port la Nouvelle +    38 200.00 

 

TOTAL 

 

+      1 000.00 

 

Recettes : 

 

Imputation Objet Montant en € 

1328/822/041 O.P. Terrains de voirie +     1 000.00 

                                                                                                  

                                                                                                                  TOTAL 

 

+     1 000.00 

 

Vote à la majorité par 19 voix 

4 contre (C. Poncet ; S. Lallemand ; C. Moutot ; C. Mauraisin) 

4 abstentions (S. Letient ; J.P. Cires ; M. Cayrol ; M. Camicci) 
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VII. Autorisation d’engagement des crédits pour l’exercice 2019 

 

Conformément à l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire 

peut, jusqu’à l’adoption du budget, et sur autorisation du conseil municipal, engager, 

liquider et mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

Par conséquent, afin d’éviter toute interruption au niveau des engagements, mais également 

lors des mandements et tout rejet du comptable pour insuffisance de crédits, il est proposé 

au conseil d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater dès le début de l’exercice 

2019, les dépenses d’investissement dans la limite des crédits représentant 25 % maximum 

des crédits ouverts au budget de l’exercice 2018 selon le tableau ci-dessous 

 

Chapitre BP 2018 25 % 

20 : Immobilisations incorporelles 46 088 11 522 

21 : Immobilisations corporelles 408 359 102 089 

23 : Immobilisations en cours 2 242 660 560 665 

                                  TOTAL  674 276 

 

 

Vote à la majorité par 19 voix 

6 contre (JP Cires M Cayrol C Poncet S Lallemand C Moutot C Mauraisin) 

2 abstentions (S Letient, M Camicci) 

 

 

VIII. Mise en conformité des loyers des logements sociaux de l’ancienne gendarmerie 

 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur la révision des loyers proposée selon le 

tableau ci-dessous afin de rendre les loyers conformes avec la convention avec les services 

de l’Etat dans le cadre de la mise à disposition de logements sociaux. 

 

 

PAVILLONS  83, Avenue de Perpignan 

Pavillon n° 1 361.43 € 

Pavillon n° 4 416.20 € 

Pavillon n° 6 416.20 € 

 

 

Vote à l’unanimité. 
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IX. Contrat avec le CDG 11 pour conseil et assistance au recrutement 

 

Afin de préparer le remplacement de deux cadres territoriaux (mutation et retraite) dans les 

semaines à venir,  il est proposé de faire appel au Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de l’AUDE.  

Le CDG 11 au-delà du champ d’intervention de ses missions obligatoires et en vertu des 

articles 22 à 26-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et de la délibération de son Conseil 

d’Administration en date du 8 décembre 2014, a développé au service de ses collectivités 

territoriales partenaires la mission facultative supplémentaire pour l’aide au recrutement et 

en particulier pour : 

• Aide à la déclaration de la vacance du poste sur la bourse de l’emploi 

• Elaboration des grilles d’entretien 

• Analyse des candidatures 

• Organisation et participation aux jurys d’entretien 

 

Cette prestation est payable au tarif de 300 €. 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

Fin de la séance à 19 h 25 

 

 

    

 


